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PROJET DE RÉSOLUTION

LES DROITS HUMAINS DE TOUS LES TRAVAILLEURS MIGRANTS

ET DE LEURS FAMILLES

(Rédaction approuvée par la Commission à sa réunion du 15 mai 2004)
L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
Vu le rapport sur ce dossier qui fait partie du Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc.    /04 add. 3),

PRENANT EN COMPTE:

Ses résolutions AG/RES. 1717 (XXX-O/00), AG/RES. 1775 (XXXI-O/01); AG/RES. 1898 (XXXII-O/02), et AG/RES. 1928 (XXXIII-O/03);

Le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, notamment le chapitre relatif à la situation des travailleurs migrants et des membres de leurs familles dans le Continent américain (CP/doc.3844/04);

Le projet de “Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes dans le cadre de l’Organisation des États Américains” (CP/CAJP-2038/03) élaboré par la Commission interaméricaine des droits de l’homme;

RÉAFFIRMANT que selon la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, toutes les personnes sont égales devant la loi et jouissent des droits et des devoirs qui y sont consacrés, sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion ou de tout autre ordre;

SOULIGNANT que la Convention américaine relative aux droits de l’homme reconnaît que les droits essentiels de l'homme n'ont pas leur origine dans le fait que celui-ci est ressortissant d'un État déterminé, mais reposent avant tout sur les attributs de la personne humaine;

RÉAFFIRMANT que les principes et normes consacrés dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l'homme et dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme revêtent une importance particulière en relation avec la protection des droits des travailleurs migrants et de leurs familles;

CONSIDÉRANT:

Que les chefs d’État et de gouvernement réunis lors du Troisième Sommet des Amériques, ont reconnu les contributions culturelles et économiques des migrants aux sociétés qui les accueillent ainsi qu'à leurs communautés d'origine; qu’ils se sont engagés à assurer un traitement digne et humain aux migrants, assorti de la protection juridique applicable, la défense des droits de la personne et des conditions de travail sûres et saines pour les migrants; à renforcer les mécanismes de coopération continentale pour répondre à leurs besoins légitimes, et à adopter les mesures efficaces contre le délit du trafic des êtres humains;

Que dans la Déclaration de Nuevo León émanée du Sommet extraordinaire des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont souligné l’importance de la coopération entre les pays d’origine, de transit et de destination pour assurer la protection intégrale des droits de la personne de tous les immigrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles;

Que pratiquement tous les pays sont des pays d’origine, de transit et d’accueil des migrants et sont habilités à établir les normes appelées à régir l’immigration des personnes qui entrent sur leur territoire, dans le respect du droit international, y compris le droit international des droits de la personne;
Que les migrants apportent souvent des contributions positives tant à l’État dont ils sont originaires qu’à celui qui les accueille, par exemple lorsqu’ils s’adaptent avec le temps dans la société qui les reçoit, et que certains pays d’accueil prennent des mesures visant à l’intégration des personnes migrantes;

Que le 1er juillet 2003 a marqué la date de l’entrée en vigueur de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et de leurs familles ainsi que l’installation et la mise en route des travaux du Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et de leurs familles; ainsi que l’entrée en vigueur le 28 janvier 2004 du Protocole contre le trafic illicite des migrants par terre, mer et air.
Que la Cour interaméricaine des droits de l’homme a émis l’avis consultatif OC-16 au sujet du droit à l’information sur l’assistance consulaire, au titre des garanties judiciaires;

Que la Cour interaméricaine des droits de l’homme a émis, le 17 septembre 2003, l’avis consultatif OC-18 au sujet de la Condition juridique et des droits des migrants sans papiers; 

Que le 31 mars 2004, la Cour internationale de justice s’est prononcée sur l’Affaire Avena et autres nationaux mexicains,

PRENANT EN COMPTE:

Que le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005 du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) estime prioritaire l’appui donné à des groupes vulnérables comme les travailleurs migrants dans la mise en œuvre des politiques et programmes visant à faciliter l’accès au marché du travail et à améliorer les conditions de travail;

Que le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques a demandé que soit mis sur pied, dans le cadre de l’Organisation des États Américains, un programme interaméricain visant la promotion et la protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, en tenant compte des activités de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et en appuyant la tâche confiée à son Rapporteur spécial chargé du dossier des travailleurs migrants et des membres de leurs familles dans le Continent américain; et à la Rapporteuse spéciale de la Commission des droits de l’homme de l’ONU sur les droits humains des migrants;

EXPRIMANT sa satisfaction pour l’établissement et la mise en route des activités du Groupe de travail de la Commission des questions juridiques et politiques chargé d’élaborer un Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, ainsi que les avancées enregistrées dans l’accomplissement de ce mandat;

NOTANT que la Fédération ibéro-américaine des Ombudsman a offert de collaborer avec le Groupe de travail dans la réalisation de ses activités.

PRÉOCCUPÉE par la grave situation de vulnérabilité dans laquelle se trouvent bon nombre de travailleurs migrants et leurs familles ainsi que par les obstacles persistants qui les empêchent de jouir intégralement de leurs droits humains;

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que les migrants sont souvent victimes de mauvais traitements et d’actes de discrimination, de racisme et de xénophobie,

DÉCIDE:

1. De condamner énergiquement les manifestations ou les actes de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et toutes les formes connexes d'intolérance contre les migrants, de même que toutes les formes de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie, ou toutes les formes connexes d’intolérance dans l’accès à l’emploi, à la formation professionnelle, au logement, à l’instruction, aux services d’octroi de soins de santé, aux services sociaux et aux services d'intérêt public.

2. De réaffirmer l’obligation qui incombe aux États parties à la Convention de Vienne de 1963 sur les relations consulaires de respecter cette Convention, notamment l’obligation qui incombe à l’État partie sur le territoire duquel sont détenus des nationaux étrangers, d’informer ces derniers de leur droit de communiquer avec leurs agents consulaires et dans cette perspective, d’attirer l’attention des États sur l’avis consultatif OC-16 émis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que sur le jugement de la Cour internationale de justice du 31 mars 2004, dans l’affaire Avena et autres nationaux mexicains, en relation avec le caractère obligatoire du respect de l'article 36 de la Convention de Vienne. 

3. D’attirer l’attention des États sur l’Avis consultatif OC-18 émis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme qui soutient que le statut d'immigrant d'une personne ne saurait constituer une justification pour la priver de la jouissance et de l'exercice de ses droits humains, entre autres ses droits dans le domaine du travail.
4. D’encourager le dialogue et la coopération entre les États membres en vue d’arriver à perfectionner leurs politiques et pratiques dans le domaine de l’immigration qui assurent une protection appropriée à tous les migrants dans le but de fournir une protection totale de leurs droits humains.

5. De prier instamment les États membres d’envisager de signer et de ratifier, ou de ratifier les instruments du Système interaméricain des droits de la personne, ou d’y adhérer, selon le cas, et de prendre les mesures qui s’imposent pour garantir les droits humains de toutes les personnes migrantes, y compris ceux des travailleurs migrants et de leurs familles.

6. D’accueillir avec satisfaction l’entrée en vigueur de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et de leurs familles, et dans cette perspective, d’exhorter les États membres à envisager de signer et de ratifier, selon le cas, cet instrument.

7. De charger le Conseil permanent:

a. De reconduire le mandat confié au Groupe de travail de la Commission des questions juridiques et politiques chargé d’élaborer un Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des travailleurs migrants pour qu’il achève dans les plus brefs délais la proposition de Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des travailleurs migrants à partir du projet présenté par la Commission interaméricaine des droits de l’homme et en tenant compte des propositions des États membres, des organismes spécialisés et d’autres entités, conformément au mandat émané du Sommet des Amériques tenu à Québec;

b. De convoquer  pendant le troisième trimestre de 2004, en vue de faciliter l’élaboration du Programme, une réunion spéciale du Groupe de travail à laquelle assisteront des experts gouvernementaux, les organes, organismes et entités du Système interaméricain compétents en la matière, d’autres institutions internationales ainsi que des organisations de la société civile, selon le projet d’ordre du jour annexé à la présente résolution; 

c. De continuer d’épauler les travaux de la CIDH dans ce domaine, et de tenir compte des efforts déployés par d’autres organismes internationaux en faveur des travailleurs migrants et de leurs familles, en vue d’améliorer leur condition dans le Continent américain, notamment, le cas échéant, ceux de la Rapporteuse spéciale de la Commission des droits de l’homme de Nations Unies sur les droits humains des migrants, ainsi que ceux de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM).


8.
De demander aux organes, organismes et entités pertinentes de l’Organisation, au besoin, d’appuyer les travaux du Groupe de travail et de participer activement à l’élaboration du projet de Programme interaméricain. 

9.
De demander à l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) de renforcer la communication et la coordination avec la CIDH, l’OIM, l’Organisation internationale du travail (OIT) et d’autres organisations, entités et organismes pertinents et, dans ce contexte, d’effectuer un suivi particulier des activités de partenariat pour le développement relatives à la condition des travailleurs migrants et des membres de leurs familles que l’AICD exécute en application du Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005.

10.
De charger la Commission interaméricaine des droits de l’homme:

a. D’envisager l’utilité de participer à des projets communs de coopération en la matière élaborés par l’AICD;

b. De continuer à prêter son appui, par le truchement de son [Rapporteur] spécial sur les travailleurs migrants et les membres de leurs familles dans le Continent américain, au Groupe de travail chargé d’élaborer un Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des travailleurs migrants;

c. De fournir au Rapporteur spécial les moyens nécessaires et appropriés pour l’accomplissement de sa tâche, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources;

d. De soumettre au Conseil permanent un rapport sur l’état des droits des travailleurs migrants et des membres de leurs familles, avant la trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

11.
D’inviter les États membres, les Observateurs permanents, les organes, organismes et entités du Système interaméricain, et d’autres parties intéressées, à apporter une contribution au Fonds volontaire du Bureau du Rapporteur spécial de la CIDH chargé du dossier des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leurs familles. 

12. D’inviter également les Etats membres à envisager la possibilité de demander au Rapporteur spécial sur les travailleurs migrants et les membres de leur famille dans le Continent américain d’effectuer une visite sur leur territoire, pour qu’il soit en mesure de s’acquitter de son mandat avec efficacité.

13.
D’exhorter tous les États membres de l’Organisation à participer de façon constructive à la Conférence internationale du travail qui aura lieu en juin 2004, en vue de réunir des consensus dans le cadre de l’examen du point “Débat général sur les travailleurs migrants dans la perspective d’une approche intégrale” de son ordre du jour qui traite des migrations et de ses incidences dans le travail, sociales et économiques.

14.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa trente-cinquième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

ANNEXE

CALENDRIER D’UNE RÉUNION SPÉCIALE DU GROUPE DE TRAVAIL DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES CHARGÉ

D’ÉLABORER UN PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE PROMOTION 

ET DE PROTECTION DES DROITS HUMAINS

DES TRAVAILLEURS MIGRANTS

“Identification de propositions, de pratiques optimales et d’activités concrètes

en vue de l’élaboration d’un Programme interaméricain de promotion 

et de protection des droits humains des immigrants
 y compris les travailleurs migrants et leurs familles, 

dans le cadre de l’OEA” 

Washington D.C. – 16 – 17 septembre 2004 

(Approuvé par le Groupe de travail le 3 mai 2004) 

I. Séance d’ouverture 

II. Le projet de “Programme interaméricain pour la promotion et la protection des droits humains des personnes migrantes dans le cadre de l’OEA” élaboré par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

III. Programme de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

IV. Expériences des organes, organismes et entités de l’OEA

V. Expériences d’autres organisations 

VI. Dialogue des experts gouvernementaux des Etats membres 

VII. Conclusions préliminaires du Rapporteur de la réunion
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